Création d'une mesure spécifique d'accompagnement, pendant la procédure pénale, des mineurs victimes d'agressions sexuelles intrafamiliales

Un document technique proposé par Christine CORNET, Chef de service et Gilbert TOUSSAINT, Directeur du SPEMO à l'AASEA (Association Auboise pour la Sauvegarde de l'Enfance, de l'Adolescence et des Adultes).

Un constat de l'augmentation constante du nombre d'enfants ayant subi des agressions sexuelles intrafamiliales, pris en charge par le service d'A.E.M.O. nous a amenés à envisager un traitement spécifique de ces mesures éducatives.

Un travail préparatoire à l'élaboration du projet d'accompagnement de ces mineurs dans le cadre de la procédure pénale a été entamé dès 1998.

Nous avons rencontré et échangé avec Madame le Substitut du Procureur de la République, chargée des mineurs, de Troyes, avec Madame USSEL, de l'A.D.S.E.A. de Clermont-Ferrand et assisté à des journées d'études organisées par l'A.G.E.P.  de Bordeaux sur ce thème.

Nous avons organisé en avril 1999 une réunion à laquelle étaient conviés tous les représentants des différentes institutions concernées par la protection de l'enfance dans le département de l'Aube (Justice,  P.J.J. , A.S.E., DIDAMS, Education Nationale, A.V.I.M. , Droits des Femmes, Police, Gendarmerie, Centre Hospitalier, Pédopsychiatrie, U.D.A.F., A.A.S.E.A.) qui ont largement répondu à notre sollicitation puisqu'une trentaine de personnes étaient présentes.

L'exposé illustrant la nécessité d'élaborer au sein d'un partenariat, un protocole pour mettre en œuvre un projet de service a été suivi d'un échange de points de vue et de remarques dans l'assistance qui a entériné une proposition de constitution d'un Comité de Pilotage.

De septembre à décembre 1999, à raison d'une réunion par mois, ce Comité de Pilotage a rassemblé une dizaine de personnes pressenties dans le but de finaliser un protocole d'accord qui a été signé par les représentants des institutions présents en avril 1999, au cours du mois de juin 2000.

Parallèlement à l'élaboration de la rédaction de ce projet, les éducateurs spécialisés intéressés par l'accompagnement de ces mineurs victimes d'agressions sexuelles ont assisté soit à des colloques, soit à des formations spécifiques, tout en participant aux réunions du Comité de Pilotage.

PROTOCOLE D'ACCORD

ENTRE :
Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de Troyes

Monsieur le Procureur de la République 

Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats du Barreau de l'Aube

Madame la Directrice  Départementale des Actions Médico-Sociales

Monsieur le Directeur Départemental de la Protection Judiciaire de la Jeunesse

Monsieur l'Inspecteur d'Académie

Madame la Chargée de mission départementale aux Droits des Femmes

Madame la Représentante de la pédopsychiatrie

Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier de Troyes

Madame la Directrice départementale de la Sécurité Publique

Monsieur le commandant du  groupement de gendarmerie départemental de l'Aube

Monsieur le Directeur Général de l'Association Auboise pour la Sauvegarde de l'Enfance, de l'Adolescence et des Adultes.
Compte tenu que le nombre porté à notre connaissance des enfants et adolescents victimes d'agressions sexuelles au sein de leur famille est en progression dans le département de l'Aube,

Compte tenu qu'il est du devoir de la Justice de rechercher, d'une part la vérité,  d'autre part de protéger ces enfants victimes en conformité avec la loi promulguée le 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles,

Compte tenu que ces mêmes enfants doivent être par ailleurs protégés par les principes énoncés dans la Convention Internationale des Droits de l'Enfant et la Convention Européenne des Droits de l'Homme,

Il apparaît de première nécessité de devoir limiter le traumatisme et réduire la pénibilité de la procédure provoqués par les investigations judiciaires pour ces enfants victimes :

- en ne les laissant pas seuls affronter une procédure lourde et le plus souvent incompréhensible pour eux, - en évitant les investigations multiples et répétées,

- en leur offrant un espace de parole et une écoute leur permettant de résister aux pressions familiales,

En raison du fait qu'actuellement différentes institutions assurent le suivi des mineurs victimes d'agressions sexuelles - que ces mineurs soient confiés aux dites institutions ou qu'ils aient pris contact avec elle - ce protocole se limite aux autres enfants victimes d'agressions sexuelles intra-familiales, qui ne sont pas épaulés  par l'un et/ou l'autre de leurs parents.

Le cadre légal dont ils relèvent apparaît, par conséquent, être l'assistance éducative qui leur permettra de bénéficier d'un accompagnement spécifique et spécialisé tout au long de la procédure pénale.

L'exercice des mesures éducatives confiées au S.P.E.M.O. dans la perspective de cet accompagnement spécifique s'effectuera à moyens constants dans le cadre de l'habilitation actuelle.

Les différents signataires de ce protocole d'accord s'engagent à appliquer les dispositions suivantes :

I. Dès les premiers actes d'enquête initiale, le Procureur de la République saisit, en assistance éducative le Juge des Enfants à fin de désignation du S.P.E.M.O. chargé d'assurer l'accompagnement de l'enfant. Il avise les différents intervenants de l'application du présent protocole d'accord et le joint lorsqu'il saisit le Juge d'Instruction.

II. Le mineur est accompagné tout au long de la procédure par un professionnel du travail social ayant suivi une formation spécifique. Cet accompagnement vise à créer un lien de continuité à travers les différentes étapes de la procédure afin d'aider le mineur :

- à se reconnaître comme victime

- à clarifier la compréhension de la procédure et en identifier les différents moments

- à mettre du sens là où tout n'est que confusion

- à être soutenu et rassuré  lors des auditions et différents examens médico-psychologiques, expertises  et procès.

Face à l'institution judiciaire, l'accompagnateur observera une stricte neutralité sans être dans une démarche de recherche de la vérité. Il ne pourra être contraint de témoigner sous quelque forme que ce soit et à quelque stade que ce soit de la procédure.

Le professionnel n'aura pas de compte rendu écrit à faire sur le contenu des débats auxquels il aura assisté et ne prendra aucune note écrite sur les faits de la procédure.

Toutefois, si de nouvelles révélations confiées au service accompagnateur surviennent en cours de procédure, le Procureur de la République en sera informé.

Face à l'enfant, l'accompagnateur mettra en œuvre le projet du S.P.E.M.O. en lui offrant écoute et protection. Il prendra les mesures d'aide nécessaires pour que le mineur puisse bénéficier au plan somatique et psychologique d'une bonne insertion dans son milieu de vie.

III. Les magistrats et les avocats veilleront à éviter la multiplication des expertises à moins que la recherche de la vérité ou les droits de la défense ne l'imposent absolument. Sous les même réserves, ils éviteront de confronter le mineur avec la personne mise en examen.

IV. Lorsque, au début de l'instruction, le juge d'instruction désigne un administrateur ad hoc sur le fondement de l'article 87-1 du code de procédure pénale, il invite celui-ci, s'il décide de se constituer partie civile au nom de l'enfant, à choisir un avocat, sachant qu'il serait préférable qu'il s'agisse d'un avocat spécialisé.

V. Il est constitué 

a) un comité technique d'évaluation regroupant un représentant de chaque institution signataire du présent protocole d'accord. Ce comité se réunira  tous les trimestres, ou au moins une fois par an, et en cas de besoin ou d'urgence, à la demande d'un des membres, avec pour missions d'assurer la mise en œuvre du protocole d'accord et de procéder à son évaluation périodiquement.

b) un groupe de réflexion ouvert aux différents partenaires volontaires oeuvrant dans le cadre de la protection de l'enfance. Ce groupe se réunira une journée par an dans le but  de promouvoir la réflexion, la recherche et la formation.

VI. Ce protocole  prendra effet le premier du mois suivant le recueil de toutes les signatures, soit le 1er juillet 2000.

EN CONCLUSION

Depuis que ce protocole est devenu applicable et conformément aux dispositions qui y figurent, des mesures d'accompagnement spécifiques ont été mises progressivement en place à partir de la saisine initiale par le Procureur de la République  d'un Juge des Enfants. Cette démarche nous est immédiatement signifiée par écrit en vue d'une  «mobilisation» à venir.

S'agissant des actions de formation et/ou de recherche mentionnées dans les engagements qu'ont pris les partenaires signataires du protocole d'accord (article V.-b), le S.P.E.M.O. a organisé dernièrement deux journées d'étude : «la prise en charge de l'enfant (et de sa famille) victime d'agressions sexuelles» les 31 janvier et 13 mars 2001)
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